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La permaculture au sein des
dynamiques territoriales : leviers
pour une mésologisation de
l’agriculture suisse
Permaculture in Switzerland : a lever for the mesologisation of agriculture
Leila Chakroun
1 Face  à  la  montée  des  enjeux  environnementaux,  la  politique  agricole  suisse  a
progressivement  intégré,  depuis  les  années  1970,  de  plus  en  plus  de  mesures  afin
d’écologiser  son  système  agricole.  Parallèlement,  en  réaction  à  ces  mêmes  enjeux,
diverses  alternatives  écologiques  ont  émergé  et  se  sont  diffusées.  Parmi  elles,  la
permaculture est de celles qui s’opposent le plus ouvertement au modèle de société
(Pezrès, 2010), au modèle économique (Arnsperger et Bourg, 2017) et à l’épistémologie
(Cohen, 2017) qui sous-tendent l’agriculture industrielle. La permaculture véhicule en
effet  un  rapport  de  la  société  à  la  nature  et  au  territoire  qui  s’affranchit,
philosophiquement, des frontières entre l’habiter, l’agriculture et la protection de la
nature, perpétuées par les politiques territoriales.
2 Sur la base des données collectées lors d’un terrain ethnographique (entre 2015 et 2019)
auprès des acteurs de la permaculture en Suisse romande, nous proposons dans cet
article de mettre en évidence ce que l’opérationnalisation du concept de permaculture
insuffle dans les territoires au sein desquels la permaculture tente de se déployer, et la
manière dont le territoire la façonne en retour. Nous apportons ainsi des éléments de
réponse  à  deux  questionnements  centraux :  en  quoi  la  vision  de  la  nature  et  du
territoire partagée par les acteurs de la permaculture permet-elle d’enrichir le concept
d’agriculture durable ? ;  et,  en quoi les tensions internes à la politique et au milieu
agricole  romand  freinent-elles  l’émergence  et  la  diffusion  de  projets  agricoles
alternatifs tels que la permaculture ? Deux thèses principales structurent notre propos :
1. Les politiques agricoles actuelles alimentent une dynamique d’écologisation à deux vitesses
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qui, tout en améliorant les performances agro-environnementales du modèle industriel, freine
l’émergence d’alternatives exigeant une transition agroécologique au niveau systémique.
3 La  Suisse  est  un  cas  exemplaire  d’une  agriculture  industrielle  écologisée  (Curry  et
Stucky, 1997), résultat d’une reconnaissance précoce de sa multifonctionnalité (Kroll et
al.,  2010). Son rôle sociétal, mais aussi esthétique et paysager, est clairement affiché
depuis les années 1970 (Barjolle, 2010). Cependant, l’écologisation de l’agriculture est
de plus en plus contrainte par la libéralisation et l’ouverture des marchés, fortement
encouragées  par  la  politique  fédérale.  Cette  tension est  critiquée  par  de  nombreux
acteurs du milieu agricole suisse1,  car elle exacerbe l’exigence de compétitivité.  Elle
incite en effet à l’adoption de technologies de pointe et risque de saper les fondements
mêmes  de  la  multifonctionnalité  de  l’agriculture.  Deux  dynamiques  d’écologisation
sont ainsi à l’œuvre et en concurrence dans le milieu agricole romand actuel. D’un côté,
la politique agricole tend à améliorer les performances environnementales d’un modèle
non originellement écologique, et cette dynamique écologise certes le modèle en place,
mais continue par là même à le légitimer (Wolf et Wood, 2010). Dès lors, de l’autre côté,
les  alternatives  écologiques  qui  proposent  une  transformation  plus  systémique  du
système agri-alimentaire sont reléguées à la marge (Lamine, 2011 ; Magrini et al., 2019),
entre autres par leur incompatibilité avec une vision libérale de l’agriculture et une
gestion sectorielle du territoire.
2.  La permaculture est  porteuse d’une dynamique alternative,  dite de « mésologisation »,  qui
pourrait favoriser l’émergence de systèmes agri-alimentaires territorialisés.
4 La  permaculture  s’appuie  sur  une  compréhension  poreuse  des  frontières  entre
agriculture et écologie et sur une vision du territoire comme résultat d’un processus de
coévolution entre les systèmes humains et naturels (Magnaghi, 2014). Elle encourage de
ce  fait  la  prise  en  compte  de  l’écologie  du  territoire  dans  le  choix  des  méthodes
agricoles  et  à  la  revalorisation  de  la  territorialité  de  l’agriculture  à  l’aune  des
problématiques  socio-écologiques  contemporaines.  Dans  la  lignée  des  travaux
d’Augustin  Berque  (2000 ;  2017),  nous  nommons  mésologisation cette  dynamique
« d’écologisation par territorialisation ». Les projets de permaculture, bien qu’encore
marginaux,  esquissent  les  premiers  contours  d’une  agriculture  méso-logique,  car
(ré)génératrice (Rhodes, 2015) de relations mutuellement et durablement bénéfiques
avec  le  territoire.  Les  obstacles  auxquels  se  confronte  la  permaculture  mettent  en
évidence  à  quel  point  le  méso-logique est  aujourd’hui  politique,  de  par  la  révolution
philosophique  et  culturelle  que  nécessiterait  l’avènement  d’un  tel  modèle  agricole
(Callicott, 1990 ; Berque, 2017). Ces obstacles sont, de plus, le reflet de la difficulté à
appliquer un concept sur un territoire différent de celui qui l’a vu naître2 et invitent
ainsi à repenser la permaculture au prisme du contexte suisse (romand).
5 L’article est structuré en trois parties.  La première pose le cadre conceptuel adopté
pour penser les conditions de durabilité des systèmes agricoles. Nous introduisons alors
le  concept  de  mésologisation,  pour  qualifier  le  processus  d’« écologisation  par
territorialisation »  nécessaire  à  l’avènement  d’un  système  agri-alimentaire
territorialisé. Dans une seconde partie, nous revenons sur l’écologisation de la politique
agricole  suisse  et  sur  les  conséquences  de  la  libéralisation  du  secteur,  récemment
réaffirmée. Enfin, la troisième partie illustre, sur la base d’un terrain ethnographique
dans  le  milieu  de  la  permaculture  de  Suisse  romande,  en  quoi  le  processus  de
mésologisation  amorcé  par  la  permaculture  est  mis  à  l’épreuve  des  dynamiques
territoriales actuellement à l’œuvre.
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 1. Penser la mésologisation de l’agriculture
1.1. Une vision systémique de la durabilité
6 La durabilité nécessite un double mouvement qui  dépasse l’échelle de l’exploitation
agricole  (Arnsperger  et  Bourg,  2017) :  écologiser  la  société  d’une  part,  socialiser
l’écologie  d’autre part.  Améliorer  la  durabilité  de nos systèmes suppose,  dans cette
logique, de réduire collectivement notre impact sur la biosphère tout en repensant nos
démocraties et nos manières de vivre à l’aune de ces contraintes écologiques (ibid.). La
durabilité  de  l’agriculture  se  doit  à  ce  titre  d’inclure  autant  une  écologisation  des
pratiques culturales qu’une redéfinition du rôle de l’agriculture dans la société, pour
l’écologie,  et  sur  les  territoires.  La  notion  d’agriculture  durable  gagnerait  ainsi  à
s’autonomiser du paradigme du développement durable (Lamine, 2015). Ce dernier, en
se bornant au nœud agriculture-environnement, réduit la durabilité de l’agriculture à
une production plus  écologique,  omettant  tout  le  pan de la  consommation –  levier
d’action pourtant primordial à ce qu’Arnsperger et Bourg (2017) nomment la
« socialisation de l’écologie ». Une focalisation sur ce nœud agriculture-environnement
comporte par exemple le risque de promouvoir, au nom de la durabilité, des technologies
agricoles  de  pointe  (high-tech),  bien  que  les  conséquences  sociétales  et
environnementales3 soient très incertaines. C’est le pari que fait le paradigme dit de
« modernisation écologique », pour lequel la science moderne et la technologie restent
« les principales institutions pour l’écologisation de l’économie » (Mol, cité in Boudes, 2017).
On trouve ainsi dans les journaux suisses sur l’agriculture, la promotion explicite d’une
« agriculture  de  précision »,  avec  des  titres  tels  que  « Des  drones  pulvérisateurs
valaisans soutiennent l’agriculture durable » ou « Robot de terrain autonome : un gros
potentiel  pour  une  protection  durable  des  cultures »4.  Cette  technologie  de  pointe, 
hautement dépendante du secteur recherche et développement d’entreprises privées,
et donc de capitaux industriels et financiers (Hebinck, 2018), n’améliore pourtant que
marginalement  les  performances  environnementales  du  modèle  industriel.  Son
développement favorise en revanche le maintien et la légitimité de la matrice sociale et
cognitive qui a promu l’avènement d’une agriculture chimique et mécanisée (Wolf et
Wood, 2010). L’anthropologue Clifford Geertz (1963) a qualifié ce phénomène d’
involution,  du  fait  qu’il  engendre  la  rigidité  d’un  modèle  par  une  trop  grande
complexification interne et compromet ainsi son évolution future.
7 En  se  bornant  à  l’atténuation  de  l’impact  environnemental  global  des  pratiques
agricoles, le risque est, de plus, de négliger leur territorialité, c’est-à-dire leurs rapports
spatiaux, écologiques, politiques, techniques et symboliques au territoire en question.
Lamine (2015) propose, en ce sens, de penser une durabilité de l’agriculture à travers la
perspective des « systèmes agri-alimentaires territorialisés5 ». Celle-ci prend en compte la
multiplicité  des  acteurs  d’un  territoire  et  la  complexité  de  leurs  interdépendances.
Cette  perspective  fait  émerger  d’autres  manières  d’écologiser  l’agriculture,  par
exemple en intégrant différemment les « acteurs » non humains. Le milieu naturel et
les  entités  qui  le  constituent,  communément  vus  comme  « des  contraintes  à
l’accomplissement des performances productives souhaitées », sont alors considérés comme
des  « entités  agissantes »  potentiellement  favorables  à  l’activité  agricole  (Barbier  et
Goulet,  2013 :  202).  Dans  cette  communalisation  multi-espèces  (Centemeri,  2018)
émerge la possibilité de penser et gérer le territoire comme bien commun (Magnaghi,
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2017) et lieu de « re-création, voire [d]’invention d’écosystèmes jugés collectivement désirables 
» (Ginelli, 2017 : 222).
 
1.2. L’agriculture durable au prisme de la mésologie
8 Dans la perspective des systèmes agri-alimentaires territorialisés (Lamine, 2015), une
agriculture durable désigne non seulement une manière écologique de cultiver la terre,
mais se doit également de garantir, sur la durée, la possibilité de tisser avec le territoire
des relations plurielles. Nous proposons pour cela une lecture de l’agriculture durable
par  le  prisme de la  mésologie.  La  mésologie,  ou « science des  milieux »,  permet  de
penser  le  milieu  humain  comme  le  fruit  de  relations  écologiques,  techniques  et
symboliques  toujours  singulières  et  contingentes  entre  des  êtres  humains  et  leur
environnement. Dans cette perspective, le milieu est à la fois empreinte et matrice, « 
portant  la  marque  des  œuvres  humaines »  et  conditionnant  en  retour  l’émergence,
l’évolution et la signification de ces dernières (Berque, 2015 : 3).
9 Si  le  territoire  n’est  pas  seulement  une  découpe  culturelle  et  institutionnelle  de
l’espace,  mais  bien  le  milieu  éco-techno-symbolique  indispensable  à  l’existence
humaine et ses activités (Berque, 2000), alors une (re)territorialisation apparaît comme
la  condition  nécessaire  à  une  écologisation  du  modèle  agricole.  En  effet,  bien  que
portant  aujourd’hui  l’empreinte  profonde  de  l’agriculture  industrielle,  le  territoire
offre une « matrice » essentielle pour penser et designer un système agricole qui soit
porteur  d’une  identité  et  d’un  projet  écologique,  culturel  et  politique  (Lamine  et
Chiffoleau,  2012).  Rendre nos systèmes agricoles plus durables supposerait  ainsi,  en
plus  d’une  agro-écologisation  de  la  production,  de  promouvoir  « un  prendre-soin
renouvelé des milieux » (Rollot, 2018 : 176) par des pratiques méso-logiques6, c’est-à-dire
engendrant à différents niveaux (agricole/écologique ; local/systémique), des relations
« qui sui[vent] la logique des milieux » (Berque, 2012) au sein et entre les territoires. La
standardisation  des  pratiques  induites  par  l’industrialisation  du  secteur,  a,  au
contraire, fortement simplifié, voire détruit les relations écologiques et symboliques
constitutives de l’agriculture (Callicott, 1990). La mésologisation7 désigne alors la quête
et le soin de ces relations singulières à travers l’intégration, dans l’agriculture, de leurs
conditions de perpétuation.
 
1.3. La permaculture, esquisse de mésologisation à l’échelle
(micro-) locale
10 Parmi  les  agricultures  alternatives  écologiques,  les  initiatives  regroupées  sous
l’étiquette « permaculture » sont de plus en plus populaires (Ferguson et Lovell, 2014).
En  mettant  en  relation  les  problèmes  écologiques,  agroécologiques  et  sociaux,  la
permaculture  met  en  évidence  la  nécessité  de  re-designer8 la  société  (Pezrès,  2010 ;
Pignier, 2017) de manière organique (Smith, 2015 : 3) et en commençant par le système
nourricier  (food  system)  (Mollison  et  Holmgren,  1978).  Elle  affiche  dans  ses  termes
mêmes – permanent agriculture9 – une double divergence par rapport au modèle agricole
dominant. Elle se veut, d’une part, permanente dans le sens de durable ou écologique, du
fait qu’elle ne détruit pas les sols et les écosystèmes et ne dépend pas des énergies
fossiles.  La  permaculture  a  en  effet  émergé  suite  aux  premiers  constats  d’une
raréfaction du pétrole, du changement climatique, et plus généralement des atteintes
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croissantes  du  modèle  économique  en  place  à  l’environnement  naturel  et  humain
(Holmgren,  2002).  Sa  permanence  fait,  d’autre  part,  référence  à  la  pérennité  des
cultures,  intégrant,  à  l’image d’une lisière entre prairie et  forêt, une association de
cultures de plantes annuelles, vivaces et ligneuses (Soltner, 1986). C’est en ce sens que
la permaculture n’implique pas seulement une évolution de la pratique agricole, mais
bien une révolution tant des paysages ruraux, vers une forme plus proche des paysages
de bocage français, de la coltura promiscua italienne (ibid.), ou de la mosaïque végétale
des satoyama japonais (Soltner, 1986 ; Holmgren, 2004 ; Kamada, 2018), que des paysages
urbains,  avec  l’émergence  d’hybrides  territoriaux  tels  que  les  fermes  urbaines
(Mumenthaler  et  Salomon  Cavin,  2018)  amorçant  un  renouveau  conséquent  des
approches  participatives  et  paysagères  dans  la  planification  territoriale  (Dugua  et
Chakroun, 2019).
11 La  permaculture  ayant  été  réinterprétée  et  adaptée  à  différents  contextes  socio-
écologiques (Morel et al., 2019), il est de plus en plus difficile de la définir en englobant
la  totalité  de  ses  formes  actuelles.  Ainsi,  au  sein  des  différentes  agricultures
alternatives –  agroécologie,  agroforesterie,  agriculture naturelle  –  c’est  peut-être sa
malléabilité et sa multidimensionnalité qui la caractérisent le mieux. Elle se décline en
effet à plusieurs niveaux, étant simultanément « une éthique agricole, une méthode de
design basée sur cette éthique, et une pratique ancrée dans cette méthode » (Chakroun
et Linder, 2018 : 284). De plus, elle s’est progressivement imposée comme une réelle
contre-culture  (Holmgren,  2010),  alimentant  un  mouvement  social  au  niveau
international (Ferguson et Lovell, 2014).
12 Si sa durabilité écologique n’est que rarement questionnée, sa viabilité économique fait
encore  débat.  Des  chercheurs  de  l’institut  INRA-AgroParisTech  ont  cependant  pu
démontrer qu’elle représentait une option rentable, tout en soulignant que la viabilité
de ces projets est très dépendante du contexte territorial et des choix et valeurs des
agriculteurs (Guégan et Léger, 2015 ; Morel et al., 2017). De récents travaux montrent,
de plus, qu’au-delà des projets agricoles localisés, la viabilité et la performativité de la
permaculture dépendent de la manière dont elle  est  portée comme projet  politique
(Centemeri, 2019 ; Chakroun, 2019) – « la multiplication des projets […] n’[étant] pas en soi
gage d’un changement social pouvant réaliser les objectifs de durabilité écologique […] à plus
large échelle » (Centemeri, 2019 : 24). Cela semble se vérifier d’autant plus lorsque cette
« multiplication de projets » est freinée par les dynamiques économiques et politiques
qui façonnent actuellement le territoire.
13 Dans  la  section  suivante,  nous  mettons  en  évidence  comment  ces  rapports  ont
également déterminé le processus d’écologisation de l’agriculture suisse.
 
2. L’écologisation de l’agriculture suisse mise en
perspective
14 Le concept d’écologisation revêt des acceptions variées. Dans cet article, nous adoptons
la définition de Ginelli (2017 : 23) pour qui l’écologisation est l’« entreprise de recadrage
cognitif et normatif – un changement dans la manière de penser et de juger une conduite sociale
– visant à une inflexion environnementale plus ou moins forte des normes (légales ou implicites)
et pratiques sociales en vigueur dans le domaine considéré ». Nous proposons ici de revenir
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sur le processus d’écologisation de l’agriculture institué par les politiques territoriales
suisses depuis le début des années 1960.
 
2.1. L’agriculture au sein du système politique suisse
15 La  Suisse  est  une  confédération  de  26 cantons,  eux-mêmes  subdivisés  en
2 200 communes.  Les  pouvoirs  sont  répartis  entre  trois  niveaux  –  Confédération,
cantons, communes – par application du principe de subsidiarité. Les cantons ont une
importante  responsabilité  dans  l’interprétation  de  la  Constitution  fédérale,  et  par
conséquent détiennent une large marge de manœuvre dans la définition et la mise en
œuvre des lois (Curry et Stucki, 1997). L’agriculture y occupe un très faible pourcentage
de la population suisse – 3,5 % du total des emplois (Banque mondiale, 2018). Comme
dans beaucoup de pays européens, la diminution progressive du nombre d’agriculteurs
entraîne  l’augmentation  de  la  taille  moyenne  des  exploitations.  Elle  est  désormais
d’environ  21 hectares  (Office  fédéral  de  la  statistique,  2018),  contre  63  en  France
(Agreste,  2018).  Le  secteur  dépend  largement  des  aides  confédérales,  appelées
« paiements directs ». Leur obtention est subordonnée à des exigences de production et
de respect  des  mesures  environnementales,  et  constitue donc un instrument-clé  de
réorientation (Chappuis et al., 2008). La majeure partie de la surface agricole utile (SAU)
est  ainsi,  au  minimum,  en  « production  intégrée »  (PI),  qui  « entend  tenir  compte  de
l’ensemble des facteur de production (c’est  à  dire de toutes les  mesures culturales),  pour en
optimiser le produit,  tant sur le plan de l’écologie que sur celui de l’économie » (Baggiolini,
1990 : 494). L’agriculture biologique représente, quant à elle, un part croissante de la
SAU, atteignant 14,4 % en 201710 (Bio Suisse, 2018), contre 6,5 % en France et 6,2 % dans
l’Union européenne (Agence Bio, 2018). La politique agricole suisse constitue dès lors
un cas exemplaire d’écologisation au sein des pays industrialisés (Curry et Stucki, 1997),
dans le sens d’une intégration progressive de prescriptions environnementales et de
leur application conséquente (Clivaz, 2014).
 
2.2. L’écologisation de l’agriculture en Suisse depuis les années
1960
16 Dès les années 1960, les impacts environnementaux du modèle agricole industriel sont
devenus des préoccupations majeures et ont obligé l’Office fédéral de l’agriculture à
prendre  rapidement  des  mesures  pro-environnementales  (Chappuis  et  al.,  2008).  Au
début des années 1970, le rôle sociétal de l’agriculture est enfin assumé et encouragé
via « une rémunération des agriculteurs pour leurs prestations d’intérêt public » (ibid. : 20). La
loi sur l’agriculture (LAgr) a progressivement inclus des mesures pour la protection de
l’environnement et du territoire, et a finalement reconnu l’agriculture biologique au
moyen de l’« Ordonnance fédérale  sur  l’agriculture biologique et  la  désignation des
produits et denrées alimentaires biologiques » en 1997.
17 Ce  n’est  qu’à  partir  des  années  1990  que  la  politique  agricole  suisse  incorpore  des
mesures  écologiques  plus  incisives  comme la  législation  sur  la  protection  des  eaux
(Clivaz, 2014). L’initiative populaire « Paysans et consommateurs – pour une agriculture
en accord avec la nature » est déposée en décembre 1991. Elle affiche la volonté des
citoyens  et  des  agriculteurs  de  trouver  une  manière  de  concilier  les  exigences  de
compétitivité  et  les  objectifs  du  développement  durable  (Ibid.,  2014).  L’adoption  de
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mesures  écologiques  et  la  reconnaissance  de  la  multifonctionnalité  de  l’agriculture
résultent  ainsi  d’un  compromis  entre  la  nécessité  de  soutenir  financièrement  les
paysans suisses et les exigences posées dans les années 1990 par les négociations de
l’Uruguay Round au sein du GATT, en termes de libéralisation des échanges agricoles
(Ibid.,  2014).  Le  revenu des  agriculteurs  est  dès  lors  subordonné à  l’application des
normes écologiques,  via l’entrée en vigueur des « Prestations écologiques requises »
(Lehmann et Stucki, 1997 ; Clivaz, 2014).
 
2.3. Entre multifonctionnalité et ouverture des marchés
18 La  politique  suisse  représente  un  exemple  de  multifonctionnalité  (Curry  et  Stucki,
1997).  Elle  doit  simultanément  contribuer  à  « la  sécurité  de  l’approvisionnement  de  la
population », à « la conservation des ressources naturelles et à l’entretien du paysage rural » et
à  « l’occupation  décentralisée  du  territoire »  (art.  104  de  la  Constitution  fédérale).  Des
objectifs de réduction des risques liés à l’utilisation de produits phytosanitaires ont
désormais  été  définis  et  inscrits  dans  un  plan  d’action  de  manière  à  « renforcer  le
développement durable dans le secteur agroalimentaire, […] soutenir les agriculteurs dans leurs
efforts pour améliorer leurs prestations sur le marché, réduire leurs empreintes écologiques et
[…] renforcer la responsabilité entrepreneuriale des chefs d’exploitation […] » (Département
fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche, 2017). Ces multiples objectifs
ont été récemment réaffirmés dans la future politique agricole pour 2022-2025 (PA22+) :
le Conseil  fédéral y promeut une libéralisation du secteur agricole,  une incitation à
l’esprit entrepreneurial et à la compétition, tout en affirmant la nécessité de réduire
l’impact de l’agriculture sur les ressources naturelles (Office fédéral de l’agriculture,
2018).  La  politique  agricole  véhicule,  à  certains  égards,  un  message  paradoxal,
symptomatique des compromis qui émergent de processus de négociation entre
différents  groupes  d’intérêt  (Curry  et  Stucki,  1997).  Elle  induit  ainsi  une  sur-
responsabilisation des « entrepreneurs » agricoles, en restreignant l’innovation à une
décision individuelle (Deverre, 2011). L’écologisation de l’agriculture est ainsi laissée à
la discrétion des agriculteurs, de leur stratégie entrepreneuriale et de leur sensibilité
écologique. Si un petit nombre opte alors pour des modèles basés sur la polyculture, sur
la vente directe et sur le low tech, d’autres s’orientent plutôt vers les technologies de
pointe.  Si  cette  diversité  de  modèles  peut  apparaître  positive,  les  contraintes
économiques  et  politiques  auxquelles  est  soumis  le  secteur  agricole  rendent  la
cohabitation difficile (Therond et al., 2017). D’après le syndicat paysan suisse Uniterre
(avril, 2018), le modèle basé sur la finance et l’industrie risque, en effet, de détruire, à
terme, l’agriculture paysanne diversifiée.
19 En intégrant différentes mesures contraignantes et incitatives, la politique agricole a
donné une inflexion environnementale certaine à l’agriculture suisse. Cependant, si les
pratiques  agroécologiques  sont  « encouragée[s]  de  manière  ciblée  au  moyen  de  divers
instruments de la politique agricole » (Conseil fédéral, août 2017), cette dernière n’incite
pas  à  l’émergence  d’un  nouveau  cadre  plus  à  même  d’implémenter  une  vision
systémique  de  la  durabilité.  L’évolution  récente  du  cadre  cognitif  et  normatif  tend
plutôt  à  considérer  l’agriculture  de  précision  et  les biotechnologies  comme  les
nouveaux instruments d’écologisation pour une agriculture durable (i. e. Aerni, 2010).
Nous  montrons  dans  la  section  suivante  comment  les  projets  en  permaculture,  en
mettant  en pratique une telle  vision,  se  confrontent  à  la  sectorialité  des  politiques
territoriales.
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 3. Déploiement territorial de la permaculture en Suisse
3.1. Panorama de la permaculture en Suisse romande
20 La permaculture s’est implantée dans le paysage agricole romand au début des années
2000, 10 ans après la Suisse allemande (1990) et près de 25 ans après la création du
concept (1978). Si les expérimentations ont commencé en Suisse romande il y a près de
20 ans, le réseau est toujours en cours de structuration. Encore peu connue du grand
public  jusqu’à  récemment,  elle  est  devenue  une  référence  incontournable  dans  les
milieux  écologistes  romands  depuis  la  sortie  du  film  Demain.  Un  nouveau  monde  en
marche en 2016 (Born, 2017). La récente popularité de la permaculture a fait grandir le
mouvement, mais l’a aussi modifié. Elle englobe aujourd’hui une diversité d’acteurs et
de pratiques. Certains acteurs sont issus du milieu agricole (agriculteurs professionnels
travaillant en bio, maraîchers, ou agronomes), d’autres sont paysagistes, horticulteurs
de formation, ou journalistes agricoles. Selon les acteurs et les territoires, les formes et
objectifs des projets diffèrent. On recense des projets d’agriculture commerciale, dont
les produits sont souvent écoulés sous les labels biologiques et/ou biodynamiques, des
jardins privés ou communautaires, à but éducatif et/ou vivrier, et des associations pour
la permaculture. Ces dernières se sont, pour la plupart, créées entre 2010 et 2016 afin
de promouvoir des dynamiques cantonales, régionales, voire nationales en mettant en
lien les projets existants et en proposant une structure de soutien pour les nouveaux
projets.
21 Ces structures associatives se sont, entre autres, formées pour faire face à la relative
difficulté des acteurs à implémenter des projets de permaculture au-delà des limites du
jardin ou du domaine agricole. Les différentes initiatives se rejoignent sur leur volonté
commune de faire advenir un modèle de société dont le caractère écologique est couplé
à  l’implication  forte  des  citoyens  dans  le  design  d’un  système  agri-alimentaire
territorialisé.  Mais,  bien  qu’elles  portent  toutes  des  valeurs  et  principes  éthiques
similaires, leur déploiement territorial est hétérogène et peu interconnecté. La plupart
des initiatives de permaculture se développent dans des « interstices » territoriaux et
institutionnels, avec  l’aide  d’agriculteur·trice·s11 et/ou  des  autorités  communales  ou
municipales, et peinent à atteindre et convaincre les niveaux cantonal et fédéral.
22 Dans plusieurs cas, l’interprétation des textes de loi et la décision finale sont laissées à
la discrétion des communes, ce qui est à double tranchant : étant le niveau de décision
le plus proche de la réalité du terrain, elles sont les plus à même de juger la désirabilité
du  projet  pour  la  localité.  La  décision  dépend  cependant  de  la  sensibilité  des  élus
communaux  à  ce  genre  de  problématique  et  des  cas  de  jurisprudence.  Étant
décentralisée, la décision risque de dépeindre une préférence ponctuelle et locale, sans
garantie que la décision prise de manière décentralisée s’inscrive dans la trajectoire
que  devrait  emprunter  l’agriculture  pour  devenir  durable  au  niveau  systémique
(Arnsperger, 2013). Si l’indépendance face aux institutions est souvent revendiquée par
les  acteurs  de  la  permaculture,  elle  met  parfois  à  mal  la  pérennité  des  projets,
justement  par  manque  de  soutien  ou  de  communication.  La  dynamique  de
mésologisation impulsée par les multiples initiatives au niveau (micro)local est ainsi
limitée par l’absence d’une vision commune et territoriale de la transition à laquelle
chacune souhaite pourtant contribuer.
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 3.2. Un terrain ethnographique au sein du milieu romand de la
permaculture
23 Notre approche méthodologique est  basée sur une longue période (septembre 2015-
février 2019) d’observation participante au sein du milieu de la permaculture suisse
romande12, ou plus exactement ce que certains nomment participation observante pour
marquer « la primauté de l’implication interactionnelle et intersubjective sur la prétention à
l’observation objective » (Soulé, 2007 : 131). Pour cela, nous avons identifié les principaux
praticiens  de  la  permaculture  actifs  en  Suisse  romande,  c’est-à-dire  les  personnes
pionnières du mouvement et celles participant à faire vivre la permaculture au-delà de
leur  pratique  agricole  individuelle13.  Nous  avons  alors  fait  le  choix  de  suivre  la
formation « officielle » de permaculture, nommée Permaculture Design Certificate (PDC)14.
Cette  formation  de  72 heures,  suivie  sur  6  week-ends  entre  septembre  et
décembre 2015,  nous a permis de faire connaissance avec les  enseignants et  nous a
donné les clés pour comprendre comment la permaculture est transmise et diffusée.
Par la suite, nous avons intégré consécutivement le comité de quatre associations, dont
deux  auxquelles  nous  sommes  encore  affiliée.  Nous  avons  également  participé  à
différentes activités et chantiers participatifs dans une vingtaine de jardins ou fermes
de  permaculture.  Après  avoir  recueilli  de  nombreux  témoignages  sur  les  obstacles
rencontrés  pour  commencer  et/ou  pour  maintenir  dans  le  temps  des  projets  de
permaculture, nous avons organisé, au sein d’une des associations, un groupe de travail
ayant  pour  but  d’identifier  les  différents  problèmes  rencontrés.  Nous  avons  alors
esquissé  des  solutions  en  listant  par  exemple  les  cas  de  jurisprudence  existant  au
niveau communal et cantonal.  L’enquête de terrain a été complétée par une récolte
systématique d’informations « publiques », présentes sur les blogs de permaculteurs ou
diffusées  par  les  médias  régionaux  sur  la  même  période.  Cette  démarche
méthodologique  a  permis  de  répertorier  les  principaux  projets  de  permaculture  et
d’identifier les opportunités et contraintes territoriales rencontrées.
24 La cohabitation parfois compliquée entre différents modèles agricoles est révélatrice
des divergences quant à la compréhension de ce qu’implique une « écologisation de
l’agriculture ». Nous illustrons ces tendances à travers deux cas d’étude emblématiques,
tous  deux  situés  dans  ce  que  nous  qualifions  d’«  interstice »,  un  espace  dont
l’affectation  est  suffisamment  indéfinie  pour  qu’il  constitue  « une  opportunité
d’échappatoires créatifs, en contrepoint à une normalité envahissante » et « s’offre ainsi comme
territoire d’expérimentation » (Lévesque, 2013 : 28-29 – notre traduction15).
25 Le premier cas est situé en périphérie d’une grande ville et témoigne de l’importance
des  acteurs  politico-administratifs  et  des  agriculteurs  professionnels  dans  le
développement  de  formes  d’agriculture  plus  expérimentales,  tout  en  mettant  en
évidence l’existence de divergences entre différents modèles d’agriculture durable. Le
deuxième  cas  d’étude est  localisé  en  zone  rural,  et  souligne,  à  l’inverse,  les
problématiques  rencontrées  lorsque le  design en permaculture  est  en  inadéquation
avec les  politiques  territoriales.  Cet  exemple-ci  illustre  également la  méfiance et  le
désappointement des autorités envers les modèles radicalement alternatifs.
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3.2.1. Une ferme agroécologique en périphérie de Lausanne : la permaculture
comme lieu de socialisation de l’écologie
26 La Ferme agroécologique de Rovéréaz comprend un domaine de près de 30 hectares,
appartenant  à  la  Ville  de  Lausanne,  géré  pendant  près  de  30 ans  par  un  couple
d’agriculteurs.  Suite  à  leur  départ  à  la  retraite,  la  Ville  a  mis  la  reprise  du bail  au
concours,  en  exigeant  un  projet  qui  soit  écologique  et  en  lien  étroit  avec  les
dynamiques  urbaines.  Un groupe de cinq trentenaires  a  été  sélectionné grâce à  un
projet mariant agriculture biologique, permaculture, vente à la ferme, programme de
réinsertion professionnelle et accueil  d’enfants en bas âge. L’agriculteur diplômé du
groupe, responsable de la majeure partie des terres agricoles, y pratique l’agriculture
biologique dans les respects du label Bio Suisse. Dépendant d’une certaine productivité
et d’une gestion particulière pour toucher les paiements directs de la politique agricole,
il ne peut innover que dans le respect du cadre imposé par la confédération. La surface
à entretenir et les exigences de rendement et de qualité ne lui permettent pas d’opter
pour un travail purement manuel. L’agriculteur intègre cependant plusieurs éléments
« socio-écologiquement innovants ». Il a par exemple opté pour un travail réduit du sol,
qui permet d’améliorer la qualité du sol et sa fertilité. Il a également intégré un hôtel à
insectes16 aux abords de ses parcelles et semé des lignes de fleurs mellifères pour attirer
des  insectes  « auxiliaires »,  qui  aident  la  fertilisation  des  lignes  de  production
maraîchères adjacentes.
27 Parallèlement  à  ce  projet  d’agriculture  biologique  s’est  constitué  un  jardin  en
permaculture d’environ 6 000 m2, sur ce qui constituait le potager privé des précédents
agriculteurs.  Le  design  du  projet  a  été  conçu  en  « intelligence  collective »  par  une
dizaine de personnes familières avec la permaculture, puis mis en place avec l’aide de
plus de 1 000 bénévoles de la région sur environ 6 mois. Bien qu’une maraîchère fasse
partie du projet, la plupart des participants ne sont pas issus du milieu agricole. Cette
partie du projet de la Ferme agroécologique de Rovéréaz est gérée par l’association
Rovéréaz  et  ne  doit  pas  répondre  aux  mêmes  exigences  que  celles  de  l’agriculteur
professionnel.  Les  citoyens ont  ainsi  pu faire  usage de leur  créativité.  De multiples
structures  sont  apparues  progressivement :  des  buttes,  un  mandala  médicinal,  une
spirale aromatique, et un jardin-forêt. La majeure partie des récoltes est redistribuée
aux bénévoles sous forme de repas offert pendant les journées de travail. Une petite
partie est vendue à « prix libre et conscient », directement dans le jardin. Comme celui-
ci  ne  fait  pas  partie  à  proprement  parler  de  la  surface  agricole  de  la  Ferme
agroécologique de Rovéréaz, il n’est pas éligible pour les paiements directs et dépend
de  donations  et  du  travail  de  bénévoles.  Le  comité  de  l’association  Rovéréaz  a
récemment lancé une levée de fonds « permanents » afin de pouvoir maintenir le jardin
dans le temps : les donateurs s’engagent à payer une certaine somme chaque année.
Ainsi,  le  jardin  en  permaculture  et  l’exploitation  agricole  biologique  dépendent
largement  de  soutiens  externes  pour  survivre :  l’implication  habitante  et  citoyenne
pour l’un, et l’aide versée par la Confédération pour l’autre.
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Figure 1. « Opportunité d’échappatoires créatifs » – Le Jardin aux mille mains de la Ferme
agroécologique de Rovéréaz, Lausanne (octobre 2017)17
Source : Leila Chakroun
28 La  partition  de  la  Ferme  agroécologique  de  Rovéréaz  est  symptomatique  des
divergences entre les deux dynamiques décrites dans les paragraphes précédents. La
politique agricole actuelle, bien que soutenant les démarches d’écologisation telles que
celle de l’agriculteur biologique, l’enferme dans le modèle économique préexistant. Le
jardin  en  permaculture  incarne,  quant  à  lui  une  tentative  de  concilier  systèmes
humains  et  naturels,  et  représente  une  expérimentation  participative  et  citoyenne
unique en Suisse romande. L’agriculteur professionnel – et il n’est pas le seul dans ce
cas  –  ne  considère  cependant  pas  la  permaculture  comme  un  « nouveau  modèle
agricole »  du  fait  que,  dans  ce  cas  précis,  le  jardin  n’est  pas  soumis  aux  mêmes
contraintes  économiques,  légales  et  administratives.  Ainsi  reléguée  au  rang  de
« jardinage écologique », la permaculture se diffuse difficilement aux professionnels du
milieu agricole, raison pour laquelle l’ingénieure-agronome en charge de la promotion
des systèmes de cultures innovants au sein l’Institut de recherche pour l’agriculture
biologique FiBL, propose de se tenir à la définition de la permaculture comme éthique
et  méthode  de  design,  afin  de  pouvoir  l’appliquer  à  l’ensemble  du  système  agri-
alimentaire (Bougouin, 201818).
 
3.2.2. Projet de jardin-forêt dans les Préalpes : une tentative d’agricolisation de
l’écologie ?
29 Le  second  cas  d’étude  est  un  jardin  en  permaculture  situé  dans  un  hameau
majoritairement  agricole  qui  surplombe  la  vallée du  Rhône.  Le  permaculteur19,
originaire de ce hameau, a commencé la création de son projet en 2006,  alors qu’il
habitait dans la vallée. Le terrain d’un hectare présente des conditions topographiques
et  climatiques  difficiles :  il  est  très  en  pente  et  encerclé  par  la  forêt.  Il  a  dû  faire
plusieurs  aménagements,  avec  l’aide  d’autres  permaculteurs  de  la  région,  afin  de
rendre  ce  terrain  d’abord  cultivable,  puis  habitable.  Son  projet  s’est  petit  à  petit
agrandi et inclut désormais de multiples arbres fruitiers, des buttes en maraîchage, une
culture de champignons sur bois, un poulailler, une petite mare, des toilettes sèches, et
le cabanon en bois dans laquelle il loge. La situation géographique et paysagère de son
terrain offre au permaculteur une vue plongeante sur la vallée du Rhône, qu’il décrit
par  « son  agriculture  intensive »,  « son  fleuve  canalisé »  et  « son  autoroute  constamment
congestionnée ». Cette vue caractérise pour lui le contre-exemple d’une agriculture et
d’une société durable et le conforte ainsi dans sa volonté de continuer à se « battre »
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pour faire advenir un autre modèle. Le permaculteur a mis en place un système qui lui
permet de se nourrir sans apports externes pendant une partie de l’année, de vendre
une petite partie de ses récoltes (légumes et produits transformés) dans des marchés
locaux, de se passer de voiture (grâce à la construction du cabanon, qui lui  permet
d’habiter  sur  place)  et  d’organiser  des  visites  et  des  formations  à  vocation
pédagogiques.  À peu de détails  près,  il  a  reconstitué un « idéal  permaculturel »,  en
ayant mis sur place une polyculture et un jardin-forêt, se fournissant en ressource en
bois  dans  la  forêt,  et  l’entretenant  par  là  même,  et  en  ayant  créé  avec  ses  voisins
agriculteurs des relations d’entraide. Cet idéal n’est cependant pas celui des autorités
cantonales.  Des  représentants  du  Département  du  territoire  et  de  l’environnement
(DTE), et le Service du développement territorial (SDT) se sont en effet rendus à deux
reprises sur le site, en 2012 puis en 2017, afin de faire un état des lieux du domaine. Ils
constatent alors la présence du cabanon, d’un couvert à planton et d’un poulailler sur la
partie  de  son  domaine  que  le  canton  avait  récemment  désignée  comme  « zone  à
protéger »20, et dont la dynamique naturelle n’aurait pas dû, à ce titre, être modifiée. Le
permaculteur avait pourtant obtenu des autorisations pour ces constructions, mais de
la  part  des  services  communaux  uniquement.  Selon  les  dires  du  permaculteur, ces
derniers ne semblaient pas informés de la présence d’une zone à protéger sur les terres
octroyées, ou du moins ne lui ont pas communiqué cette information. Il y a eu de toute
évidence un manque de communication entre les  offices  cantonaux et  les  autorités
cantonales. Le permaculteur aurait dû, quoi qu’il en soit, demander des autorisations au
canton, qui reste l’autorité de référence pour ce type d’affectation malgré le principe de
subsidiarité. Il a, depuis, engagé des procédures juridiques à l’encontre de la décision
du canton – qui refuse de régulariser les différentes structures – afin de ne pas avoir à
les démonter et de pouvoir continuer à vivre sur ce terrain.
30 Ces conflits, au-delà de la spécificité du lieu et de la personnalité du permaculteur, sont
symptomatiques d’une différence fondamentale dans les manières de faire converger
agriculture et écologie. À la différence de l’agriculture conventionnelle, qui s’écologise
en intégrant différentes mesures agro-environnementales, la permaculture propose de
(re)mettre de l’agricole dans l’écologie. De Sainte Marie et al. (2011) proposent à ce titre
de ne pas restreindre l’écologisation à une « naturalisation des espaces agricoles », et à
favoriser  simultanément  une  « agricolisation21 des  politiques  de  la  nature  et  des  aires
protégées ». Mais si son approche s’inscrit dans cette optique, une réelle agricolisation
de l’écologie aurait exigé que le permaculteur soit informé, en amont, de l’existence
d’une zone à protéger, afin qu’il puisse adapter son design. Un tel projet nécessiterait
également une plus grande confiance des autorités, éventuellement en reconnaissant
au  permaculteur  un  rôle  de  « garant »  de  la  dynamique  naturelle  de  cette  zone
particulière.
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Figure 2. Contraste entre le jardin-forêt (arbres au premier plan) et la « normalité envahissante » de
l’agriculture industrielle dans la vallée (octobre 2018)22
Source : Diana Ledermann23
 
3.3. Socialiser et agricoliser l’écologie par la permaculture
31 La  permaculture  se  base  sur  une  pensée  systémique  et  intégrative  –  dont  la
matérialisation ne correspond pas au mode de gestion actuel du territoire. Le dualisme
nature/culture que tentent de dépasser ces pratiques est, en effet, profondément ancré
dans les territoires et les institutions au sein desquels elles tentent d’émerger (Roux-
Rosier et al., 2018 : 4). Comme le souligne Alberto Magnaghi (2014 : 18-19), les politiques
territoriales reflètent une pensée séparative du territoire et un système dual de son
utilisation :  « D’un  côté,  la  plus  grande  partie  de  sa  surface  est  traitée,  avec  les  règles  de
l’économie, comme un support aux établissements humains. De l’autre, les espaces protégés de
nature  et  d’histoire  (patrimoine  culturel  et  paysager)  doivent  être  préservés  des  règles  du
développement ».  L’étude des projets de permaculture en Suisse romande montre que
cette pensée séparative devient un obstacle important au développement des pratiques
agricoles alternatives.
32 Le premier cas d’étude met en évidence qu’au sein même de la Ferme agroécologique de
Rovéréaz,  plusieurs  modèles  cohabitent.  L’exploitation  agricole  biologique  s’inscrit
dans le processus d’écologisation de l’agriculture suisse, en participant, notamment, à
l’augmentation progressive du nombre de fermes bio (Bio Suisse, 2018). Le jardin en
permaculture  quant  à  lui  n’apparaît  dans  aucune  statistique  agricole.  Il  contribue,
toutefois, à l’avènement d’une société durable en renforçant le rapport des citoyens au
territoire (Dugua et Chakroun, 2019) et à l’écologie (Chakroun et Linder, 2018).
33 Le  deuxième cas  d’étude  montre  que,  bien  que  la  politique  agricole  suisse  tende  à
promouvoir une écologisation des zones agricoles, l’« agricolisation » de la gestion des
zones à protéger (Deverre et de Sainte Marie, 2008 ; de Sainte Marie et al., 2011) est
encore peu répandue en Suisse. On trouve une tentative de conciliation dans les parcs
naturels  régionaux,  catégorie  de  parcs  qui,  depuis  le  changement  de  la  loi  sur  la
protection de la nature et du paysage (LPN) en 200724, protègent les paysages ruraux
traditionnels et donc valorisent la cohabitation entre activités agricoles et culturelles,
et  zone  de  protection  de  la  nature  (LPN,  art.  23 g).  Étonnamment,  l’agriculture
conventionnelle y est la bienvenue, et les alternatives plus écologiques n’y sont pas
particulièrement encouragées (Droz et al., 2009 : 75). La permaculture pourrait pourtant
avoir sa place dans ces parcs régionaux, en se proposant comme « passerelle25 » entre
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humain et non humain, afin d’adoucir les transitions sur le territoire entre des zones
agricoles à écologiser d’un côté (l’agriculture conventionnelle, reléguée hors du parc) et
des  zones  de  protection  de  la  nature  de  l’autre  (au  cœur  du  parc).  Amorcer  une
dynamique de mésologisation de l’agriculture exigerait ainsi de penser ces transitions
tant  spatiales  que  temporelles,  entre  différents  modèles  agricoles  et  différentes
manières d’appréhender le territoire.
 
Conclusion
34 Les  politiques  agricoles  suisses  soutiennent  aujourd’hui  une  écologisation  de
l’agriculture de manière très réglementée, mais la définition de l’agriculture durable
est de plus en influencée par une vision libérale et techniciste de la profession et du
secteur  agricole.  Dans  ce  contexte,  les  expérimentations  qui  sortent  de  ce  cadre
rencontrent très rapidement des obstacles. Sur la base du terrain ethnographique dans
le  milieu  romand  de  la  permaculture,  nous  avons  montré  que  les  projets  de
permaculture véhiculent une vision systémique et mésologique de la durabilité, fondée
sur un choix de pratiques et de techniques adaptées aux milieux à partir desquels ils
émergent. Nous avons pour cela proposé le terme de mésologisation pour qualifier la
dynamique d’écologisation par territorialisation qu’embrayent ces projets.
35 Le  mouvement  citoyen  de  la  permaculture  illustre,  de  plus,  comment et  à  quelles
conditions peuvent s’articuler les deux dynamiques d’écologisation de la société, et de
socialisation de l’écologie – leviers indispensables à l’avènement d’une société durable
(Arnsperger et Bourg, 2017). La permaculture se révèle être un des vecteurs clés de la
socialisation de l’écologie, qu’elle propose d’enchâsser dans un processus symétrique de
socialisation  de  l’agriculture.  Elle  offre  en  effet  la  possibilité  de  faire  l’expérience
sensible  d’une  alternative  écologique  (Carolan,  2016 ;  Brady  et  al., 2018)  et  d’ainsi
pouvoir saisir ce qui nous lie phénoménologiquement et existentiellement aux problèmes
agroécologiques actuels (Chakroun et Linder, 2018) et à la crise écologique de manière
générale (Arnsperger, 2009).
36 Le terrain ethnographique dans le milieu de la permaculture de Suisse romande a pu
mettre  en  lumière  un  troisième levier  pour  une  mésologisation  de  l’agriculture :  l’
agricolisation  de l’écologie (de  Sainte  Marie  et  al., 2011).  Cette  dernière  impose  un
renversement de paradigme, à savoir l’adoption d’une perspective fondamentalement
non  dualiste  qui  exigerait  de  redéfinir  les  limites  et  la  porosité  entre  nature  et
(agri)culture  (Callicott,  1990 ;  de  Sainte  Marie  et  al., 2011 ;  Hebinck,  2018).  Cette
perspective, tout en reconnaissant l’impact de l’agriculture sur la nature (et donc la
nécessité  d’une écologisation de l’agriculture),  permettrait  de penser en retour une
agriculture « génératrice de nature » (Rhodes, 2015 ; Berque, 2017) tant au niveau des
écosystèmes locaux que des grands cycles biogéochimiques.
37 Se posent alors des questions d’ordre pratique : quelle est la démarche à suivre afin
d’inscrire  le  développement  des  systèmes  agricoles  durables  dans  une  perspective
mésologique ?  Comment  garantir  l’avènement  d’une  agriculture  durable  tout  en
encourageant l’existence d’une diversité territoriale de pratiques et de modes de faire ?
À  quelles  échelles  (commune,  agglomération,  canton)  penser  des  systèmes  agri-
alimentaires territorialisés, et selon quelle temporalité ? Si une stratégie de rupture et/
ou de repli face au système dominant porte un message social fort et est source d’une
créativité bienvenue, elle n’est souvent réservée qu’à un petit nombre de personnes et
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comporte le risque de ne pas peser dans les décisions politiques et économiques qui
orientent  l’évolution de l’agriculture (Deverre,  2011).  Une refondation des  systèmes
agri-alimentaires  dans  une  perspective  mésologique  exige  alors  de  promouvoir,
parallèlement à l’émergence d’initiatives « en rupture », une mise en réseau des autres
acteurs  de  ces  systèmes  –  agriculteurs,  représentants  politico-administratifs,
chercheurs,  paysagistes,  habitants, etc.  –  autour  d’un  projet  biorégional  (Magnaghi,
2014).  La  mésologisation  de  l’agriculture  nécessitera,  dans  ce  contexte,  la
reconnaissance  législative  de  la  valeur  des  expérimentations  socio-agro-écologiques
telles  que  la  permaculture,  afin  de  permettre  leur  ancrage  territorial  au-delà  des
interstices et des impensés législatifs dans lesquels elles se sont développées jusqu’à
présent. Dans cette perspective, ce que l’économiste italien Giacomo Becattini décrit
comme des « miettes admirables » (in Magnaghi, 2017), dont les capacités d’expansion
restent limitées face à l’économie capitaliste et ses dynamiques de déterritorialisation,
peut être appréhendé comme autant de « signaux faibles », esquisses d’un renouveau
de la pensée écologique et de la pratique agricole, via un processus de mésologisation.
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NOTES
1. Parmi eux, Prométerre, association vaudoise de promotion des métiers de la terre, et
le syndicat paysan Uniterre.
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2. La permaculture a en effet été développée dans le contexte de l’Australie des années
1970. Dans le rapport très détaillé de David Holmgren sur les 20 ans d’expérience sur
son terrain, « Melliodora » (Holmgren, 2005), il n’est mentionné à aucune reprise les
enjeux de territoire auxquels font face les permaculteurs suisses.
3. Telles  que  le  coût  de  ces  technologies  et  la  répercussion  sur  l’endettement  des
agriculteurs,  les  problèmes  relatifs  à  la  transformation  des  pratiques  par  ces
technologies, ou encore l’énergie grise nécessaire à leur fabrication et à leur utilisation.
4. Articles respectivement du 06 octobre 2017 et du 17 août 2018.
5. Lamine propose de traduire ainsi le concept anglais territorial agrifood systems. Le
préfixe agri- permet de ne pas convoquer le champ sémantique de l’agrobusiness.
6. Qu’il faut en principe différencier de « mésologique » (sans tiret), qui désigne plus
globalement ce qui a rapport avec la mésologie (e. g. la perspective mésologique).
7. Pour des questions de lisibilité, nous ne conservons pas le tiret susmentionné, car le
concept de mésologisation n’a jamais été utilisé auparavant et ne comporte donc pas
d’ambiguïté.
8. Le design est un concept fondateur de la permaculture. Il n’a pas d’équivalent parfait
en français,  englobant  tant  l’intention –  le  dessein  –  que l’esquisse  du projet  et  sa
planification – le dessin (Pignier, 2017).
9. Le terme de « permanent agriculture » apparaît cependant plusieurs décennies avant,
dans les écrits de Cyril George Hopkins, en 1910, puis dans ceux de Franklin Hiram King
en 1911 (Centemeri, 2019).
10. Il  existe  cependant  des  différentes  importantes  entre  les  cantons.  Les  Grisons
arrivent  en  tête :  les  fermes  bio  représentent  60 %  de  l’ensemble  des  entreprises
agricoles. Les cantons romands varient 7 et 14 % (7-8 % pour Fribourg, Vaud, Genève,
10-11 % pour Neuchâtel et le Valais, et 14 % pour le Jura) (Bio Suisse, 2018).
11. Certains agriculteurs se proposent par exemple de louer une petite partie de leurs
terres dont ils n’ont pas strictement besoin, à des personnes intéressées par la mise en
place d’un projet de permaculture.
12. Sauf mention contraire, les informations ont été récoltées lors du terrain d’étude.
13. Nous entendons par là, les personnes impliquées dans une association et/ou dans
l’enseignement  de  la  permaculture  et/ou  participant  au  débat  public  (via  des
conférences, articles de presse, ou émissions télévisées) et/ou étant souvent volontaires
sur des chantiers participatifs.
14. « Cours certifié de permaculture » ou encore, « Cours de design en permaculture »
dans ses versions françaises.
15. Citation originale: « Constitutes an opportunity for creative escapes,  a  counterpoint to
pervasive normality […] and therefore appear as a territory for experimentation. »
16. Structure construite de manière à reproduire différents habitats et ainsi attirer les
insectes et favoriser leur reproduction et leur survie hivernale.
17. Référence à la formulation de Lévesque citée plus haut dans le texte.
18.  Dans le rôle qu’elle a actuellement au FiBL, Hélène Bougouin est, entre autres, en
charge d’organiser différentes formations pour diffuser la permaculture dans le milieu
agricole suisse.
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19. A préféré garder l’anonymat. Son nom et le nom de sa localité ne sont donc pas
mentionnés.
20. La loi suisse sur l’aménagement du territoire (LAT) du 22 juin 1969 divise les zones
constructibles (dites « zones à bâtir ») des zones non constructibles (les zones agricoles
et les zones à protéger), LAT, art. 16 et 17.
21. Du verbe « agricoliser », au sens de « rendre agricole ».
22. Référence à la formulation de Lévesque citée plus haut dans le texte.
23. À l’occasion d’une collaboration dans le cadre de mes recherches.
24. La loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN) de 1966 a intégré
en 2007, sous l’article 23, quatre catégories de parcs naturels : le parc national suisse,
les parcs nationaux, les parcs naturels régionaux et les parcs naturels périurbains.
25. Ce  concept  de  « passerelle »  a  été  proposé  par  Danielle  Rouiller,  agricultrice
biologique  et  permacultrice,  lors  du  design permaculturel  de  son  verger,  situé  à
proximité de Parc naturel régional Chasseral.
RÉSUMÉS
Sur la base d’un terrain ethnographique dans le milieu de la permaculture en Suisse romande,
nous mettons en évidence les dynamiques initiées par la permaculture au sein des territoires
dans lesquels elle se déploie. Nous qualifions de « mésologisation » la dynamique qu’amorce la
permaculture en concevant le milieu (méso) comme une matrice qui guide le design  de projets
agricoles écologiques et territorialisés. Ce concept permet de faire ressortir les différences entre
trajectoires d’écologisation. Nous soutenons ainsi que, bien que la politique agricole suisse et la
permaculture portent l’une comme l’autre une dimension écologique forte, elles peinent à se
rejoindre  –  et  ceci  freine  l’avènement  d’une  vision  partagée  d’un  système  agri-alimentaire
durable.
Based  on  ethnographic  fieldwork  with  permaculture  practitioners  of  Swiss  Romandie,  we
highlight the territorial dynamics propelled by the implementation of permaculture. We offer
the neologism of mesologisation to better qualify the dynamics, in which the territory is construed
as  a  matrix  to  design  ecological  agriculture  projects.  We  then  contrast  the  dynamics  of
permaculture  with  those  undergone  by  the  Swiss  agricultural  policy,  in  order  to  show  and
explain why the two seem hard to reconcile, although both have strong environmental objectives
at  their  core.  The  persisting  chasm  between  the  two  positions  prevents  a  joint  vision  of
« sustainable agrifood systems » from emerging.
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